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CONTRE :

1°) La ministre des affaires sociales et de la santé
2°) L’Union nationale des caisses d’assurances maladie (UNCAM)
Ayant pour avocat Maître FOUSSARD

Avocat au Conseil d’Etat

3°) La confédération nationale des syndicats dentaires (CNSD)
Ayant pour avocat la SELAS ADAMAS

Avocat au Barreau de Paris

A l’appui de la requête n°363139
*

*        *

Les mémoires en défense produits respectivement par la ministre des affaires sociales et de la santé, l’UNCAM et la CNSD appellent de la part de l’exposant les observations en réplique suivantes.
I.- En premier lieu, les décisions attaquées encourent la censure, dès l’instant que le président de l'Union nationale des organismes complémentaires d'assurance maladie (UNOCAM), M. Henry, qui a signé l'avenant n°2 à la convention nationale organisant les rapports entre les chirurgiens-dentistes et l'assurance maladie n’était pas régulièrement habilité à cet effet.
En effet, l’article L.182-3 du code de la sécurité sociale prévoit que « La décision de signer un accord, une convention ou un avenant mentionnés à l'article L.162-14-3 est prise par le conseil de l'Union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire (...) ».

Or, en l’espèce, il est constant que le président de l’UNOCAM n’a pas été régulièrement habilité à l’effet de signer l’avenant en litige, puisque ce n’est que par une délibération du 9 mai 2012 que le conseil de l’UNOCAM a décidé de mandater son président, alors que l’avenant avait été signé préalamblement, le 16 avril 2012.

A la date de signature de l’avenant, soit le 16 avril 2012, le président de l’UNOCAM était donc incompétent rationae temporis pour signer l’avenant en litige.

L’exposant a également soutenu que M. L’Herron, président de la Confédération nationale des syndicats dentaires (CNSD), n’était pas régulièrement habilité à l’effet de négocier et de signer l’avenant en litige au nom de ladite confédération.

En défense, la CNDS se borne à produire un extrait de la décision du conseil des départements extraordinaire du 13 avril 2012, mandatant son président pour signer l’avenant en question.
Toutefois, en l’absence de production des statuts de la CNSD, cette seule pièce ne permet pas d’établir que le mandat a été donné conformément aux statuts de ladite confédération.

En l’état donc des pièces du dossier, il résulte de l’ensemble de ces éléments que le président de l’UNOCAM et le président de la CNSD n’étaient pas compétents et régulièrement habilitées à l’effet de signer l'avenant n°2 à la convention nationale organisant les rapports entre les chirurgiens-dentistes et l'assurance maladie.

L’annulation des décisions attaquées s’impose de ce premier chef.

II.- En deuxième lieu, l’exposant a fait valoir qu’il ne ressortait pas de l’avis relatif à l'avenant n° 2 à la convention nationale organisant les rapports entre les chirurgiens-dentistes et l'assurance maladie, signé le 16 avril 2012 que la CNSD était une des organisations syndicales nationales les plus représentatives de la profession de chirurgien-dentiste à la date de signature de l’avenant.

Il est soutenu en défense que la représentativité de la CNSD a été reconnue à l’issue de l’enquête de représentativité provoquée par un avis paru au Journal officiel du 8 mars 2011 et, qu’à l’issue de cette enquête, le ministre du travail, de l’emploi et de la santé avait attesté de la représentativité de la CNSD par un courrier notifié à son président le 28 juin 2011.

Il ressort toutefois de ces éléments que cette enquête de représentativité n’est pas intervenue dans les délais prévus à l’article R.162-54 du code de la sécurité sociale.

Aux termes de cet article :

« L'enquête permettant de déterminer la représentativité prévue à l'article L.162-33 est provoquée entre le neuvième et le sixième mois précédant l'échéance conventionnelle ».

Ces dispositions ont pour objet d’éviter qu’un délai trop long ne s’écoule entre l’enquête de représentativité et la conclusion de la convention, et afin de s’assurer que la représentativité n’aura pas varié au jour de la signature.
Or, en l’espèce, il est constant que l’enquête de représentativité, qui a donné lieu à une attestation du ministre du travail du 28 juin 2011, s’est déroulée plus de neuf mois avant la signature de l'avenant n°2 à la convention nationale organisant les rapports entre les chirurgiens-dentistes et l'assurance maladie qui a eu lieu le 16 avril 2012.

Dans ces conditions, l’avenant en litige ne pouvait être légalement négocié et signé par la Confédération nationale des syndicats dentaires.

L’annulation des décisions attaquées s’impose derechef.

III.- En troisième lieu, il apparait que les décisions en litige ont été prises en violation de l’article L.1111-3 du code de la santé publique, qui fixe une échéance pour l’établissement du devis type par convention.

Une des composantes de la compétence des autorités administratives se rapporte au moment où elles peuvent légalement exercer leurs pouvoirs. Une mesure prise avant que son signataire ne soit habilité à agir ou après le terme posé pour cela est entachée d'incompétence.

L'hypothèse se manifeste lorsqu'une autorité n'est investie que temporairement d'une compétence : usant de celle-ci trop tôt ou, plus fréquemment, trop tard, elle exerce un pouvoir qui ne lui appartient pas encore ou plus.

Les relations entre les pouvoirs législatif et exécutif fournissent un exemple d'une telle situation. Elle se produit lorsque, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, le gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. Cette habilitation ne vaut que pendant un délai limité au-delà duquel tout acte édicté est entaché d'incompétence puisqu'il porte sur des matières de nature législative (CE Ass., 11 décembre 2006, Conseil national de l'Ordre des médecins, rec. p.510 ; CE Sect., 22 novembre 1963, Dalmas de Polignac, rec. p.565).

En l’espèce, et contrairement à ce qui est soutenu en défense, le législateur n’a pas fixé un délai indicatif aux partenaires conventionnels pour établir un devis type relatif à l’information délivrée au patient.
L’article L.1111-3 du code de la santé publique dispose, en effet, que « A défaut d'accord avant le 1er janvier 2012, un devis type est défini par décret ».
Contrairement à ce qui est soutenu en défense, il résulte clairement de ces dispositions qu’à défaut d’accord avant le 1er janvier 2012, le devis type relatif à l’information délivrée au patient ne peut être défini que par décret.

Ces dispositions ne sauraient être interprétées comme autorisant le pouvoir réglementaire à intervenir, à compter du 1er janvier 2012, sans toutefois priver les partenaires conventionnels de leur compétence pour définir un devis type. Si tel avait été le cas, le législateur aurait mentionné que le devis type « pouvait » être défini par décret à compter du 1er janvier 2012, et n’aurait pas employé le présent de l’indicatif.

L'UNCAM, la CNSD et l'UNOCAM n’étaient donc pas compétentes rationae temporis pour signer le 16 avril 2012 l’avenant à la convention définissant le devis type remis au patient, lequel avenant ne pouvait davantage en conséquence être approuvé par la ministre des affaires sociales et de la santé.

L’annulation des décisions attaquées s’impose à ce titre encore.

IV.- En quatrième lieu, l’exposant a établi que la mise en place d’un modèle type de devis dentaire instituée par l’article 7 de l’avenant, qui n’a vocation à s’appliquer qu’à certains professionnels de santé, méconnaissait le principe d’égalité et l’article L.1111-3 du code de la santé publique.

Tout d’abord, seuls les chirurgiens-dentistes libéraux placés sous le régime de cette convention et déclarant leurs résultats en BNC (déclaration fiscale n°2035) sont contraints par ce devis type, à l’exclusion des chirurgiens-dentistes exerçant sous autre forme, par exemple en société d'exercice libéral (SEL) ou salariés d’un cabinet libéral.

En effet, l’annexe VII précise la méthode de calcul des différents éléments à faire figurer dans ce devis type. Or, ces éléments sont calculés à partir de la déclaration fiscale n°2035, concernant les résultats d’exercice en bénéfices non commerciaux (BNC), ce qui exclut les professionnels de santé exerçant sous une autre forme, par exemple en société d’exercice libéral, les collaborateurs libéraux, les salariés d’un cabinet libéral, etc…

Ensuite, l’annexe VII ne précise pas la méthode de calcul des différents éléments à faire figurer sur ce devis type lorsque le chirurgien-dentiste ne fait pas appel à un prestataire extérieur pour la réalisation des dispositifs médicaux sur mesure (laboratoire de prothèse ou centre d’usinage numérique permettant de réaliser des dispositifs médicaux sur mesure intégrés au cabinet dentaire).

Enfin, le devis type n’a pas vocation à s’appliquer aux chirurgiens-dentistes nouvellement installés, dès lors qu’il est prévu que le calcul des différentes composantes des honoraires est effectué à partir des données individuelles de la déclaration 2035 du chirurgien-dentiste de l'année N-2.

Les défendeurs reconnaissent en défense l’inapplicabilité de la méthode de calcul des différents éléments à faire figurer dans ce devis type aux chirurgiens-dentistes relevant d’un autre régime fiscal que celui du BNC, et aux chirurgiens-dentistes nouvellement installés.

Ils soutiennent cependant que cette insuffisance de l’annexe VII de la convention ne les dispense de renseigner les différentes rubriques du devis-type par les informations correspondantes.
Pour autant, aucune disposition de la convention n'institue d'obligation en ce sens.

En l’état de sa rédaction, le devis type institue donc des différences de traitement entre les chirurgiens-dentistes selon qu’ils sont ou non placés sous le régime fiscal des bénéfices non commerciaux, selon qu’ils ont ou non un équipement leur permettant de fabriquer des dispositifs médicaux et selon leur année d’installation.
Ces différences de traitement ne sont pas justifiées par un objectif d’intérêt général en rapport avec l’objet du texte et sont disproportionnées.

Ces stipulations méconnaissent donc également le principe d’égalité et l’article L.1111-3 du code de la santé publique.

V.- En cinquième lieu, il est constant que les informations communiquées dans le devis remis au patient ne sont pas conformes à l’article L.1111-3 du code de la santé publique.
En effet, le devis type figurant à l’annexe VII de l’avenant va bien au-delà des informations mentionnées à l’article L.1111-3 du code de la santé publique.

Cet article dispose, en effet, que lorsque l'acte inclut la fourniture d'un dispositif médical sur mesure, l'information écrite délivrée gratuitement au patient comprend, de manière dissociée, le prix de vente de l'appareil proposé et le montant des prestations de soins assurées par le praticien, ainsi que le tarif de responsabilité correspondant et, le cas échéant, en application du deuxième alinéa du présent article, le montant du dépassement facturé.

Et rien ne permet de soutenir que cette énumération n’a pas de caractère limitatif. Au contraire, l’emploi des termes « le cas échéant » par le législateur laisse entendre que celui-ci a souhaité définir l’ensemble des informations devant figurer dans le devis type.
L’annulation des décisions attaquées s’impose à ce titre encore.

VI.- En sixième lieu, l’exposant a établi que les articles L.1111-3 et R.5211-51 du code de la santé publique avaient été méconnus, dès l’instant qu’en l’état des textes régissant la mise sur le marché des dispositifs médicaux, le chirurgien-dentiste n’est pas en mesure d’indiquer au moment du devis, c’est-à-dire avant la réalisation du dispositif médical sur mesure, le lieu de fabrication du dispositif, ni le lieu de la fabrication du dispositif en cas de sous-traitance de la fabrication du dispositif par le fournisseur.

En effet, le chirurgien-dentiste ne peut au moment du devis, c’est-à-dire avant la réalisation du dispositif médical sur mesure, s’engager sur l’origine du lieu de fabrication du dispositif alors que cette démarche incombe à celui qui met le dispositif médical sur mesure sur le marché.

La ministre soutient en défense qu’il serait possible de trouver la détermination du lieu de fabrication du dispositif médical proposé en consultant le site internet de l’ANSM qui tient à jour la liste des fabricants des dispositifs médicaux.

Toutefois, il résulte de l’article R.5211-51 du code de la santé publique que la documentation remise par les fabricants de dispositifs médicaux sur mesure, comporte « le ou les lieux de fabrication », ce qui signifie qu’un même dispositif médical peut être fabriqué dans différents pays.

Par ailleurs, et en pratique, les chirurgiens-dentistes ne sont pas liés par convention avec un seul prothésiste, mais travaillent avec plusieurs d’entre-eux et passent leur commande en fonction des délais de fabrication et de livraison de chacun.
Dans ces conditions, cette information sur le lieu de fabrication du dispositif médical n’est donc connue du chirurgien-dentiste qu’après la fabrication de celui-ci et l’obligation mise à sa charge n’est donc pas conforme à l’article R.5211-51 du code de la santé publique, et méconnait en outre l’article L.1111-3 précité du code de la santé publique qui n’impose pas que l’information sur le lieu de fabrication du dispositif médical soit délivrée au moment du devis.

L'annulation des décisions attaquées s’impose à tous égards.

*

*             *

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer au besoin même d’office, l’exposant persiste avec confiance dans les fins de sa requête, avec toutes conséquences de droit.

SCP ALAIN MONOD – BERTRAND COLIN

Avocat aux Conseils
